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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 7 aout 2018, adressee a la 

Presidente du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2018/762) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo; Mgr Marcel 
Utembi, President de la Conference episcopate nationale 
du Congo; et M me Solange Lwashiga Furaha, porte- 
parole de Porganisation Rien Sans Les Femmes. 

M me Zerrougui et M me Lwashiga Furaha 
participent a la presente seance par visioconference 
depuis Kinshasa, et Mgr Utembi y participe par 
visioconference depuis Kisangani. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/762, qui contient une lettre datee 
du 7 aout 2018, adressee a la Presidente du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je tiens a rappeler a tous les intervenants que nous 
sommes certes tres heureux de les entendre aujourd’hui, 
mais que nous leur saurions gre de respecter les limites 
de temps qui leur sont imparties. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je remercie le Conseil de 
securite de l’opportunite qui m’est offerte de Pentretenir 
sur la situation en Republique democratique du Congo, 
et notamment des derniers developpements relatifs au 
processus electoral en cours dans ce pays. 

Comme je l’ai deja rapporte devant le Conseil 
(voir S/PV.8318), alors que les preparations se 


poursuivent en vue de la tenue des prochaines elections 
presidentielle et legislatives nationales et provinciales, 
des progres tangibles ont ete enregistres pour respecter 
les etapes critiques inscrites dans le calendrier de la 
Commission electorale nationale independante (CENI). 
L’ensemble des partis politiques et groupements, de la 
majorite presidentielle et de l’opposition, ont depose 
des candidatures pour les trois scrutins dans les delais 
prevus par le calendrier, ce qui constitue une etape 
importante sur le chemin menant a la tenue des elections 
le 23 decembre prochain. Cette phase de depot des 
candidatures aux elections presidentielle et legislatives 
a ete marquee par plusieurs evenements qui meritent 
d’etre soulignes. 

En premier lieu, le President Kabila a respecte 
son engagement de ne pas se presenter pour un troisieme 
mandat. Emmanuel Ramazani Shadary a ete designe 
candidat unique de la majorite presidentielle sous la 
banniere du Front commun pour le Congo. 

Deuxiemement, le President de la plateforme 
Ensemble pour le changement, Moise Katumbi, n’a 
pas ete en mesure de soumettre sa candidature comme 
il le souhaitait, n’ayant pas pu rentrer en Republique 
democratique du Congo avant la date limite du 8 aout. 
Diverses reactions s’en sont suivies, allant de la saisine 
du Conseil d’Etat par les avocats de M. Katumbi aux 
demandes des leaders de l’opposition, de la Conference 
episcopale nationale du Congo et du President du Senat 
d’autoriser sa candidature. 

Troisiemement, selon la liste provisoire publiee 
par la CENI le 24 aout, six des 25 candidats a l’election 
presidentielle ont ete disqualifies pour des motifs varies, 
dont la perte de nationality d’origine, le conflit d’interets 
et une condamnation pour subornation de temoin. II 
s’agit du senateur Jean-Pierre Bemba, de trois anciens 
Premiers Ministres, Adolphe Muzito, Antoine Gizenga 
et Samy Badibanga, ainsi que de Jean-Paul Moka-Ngolo 
et de Marie-Josee Ifoku. 

Enfin, il faut noter que, malgre les criteres 
juges plus contraignants contenus dans la loi electorale 
revisee, un nombre eleve de candidatures a ete 
enregistre. En effet, selon la liste definitive publiee 
par la CENI, 19 640 candidats ont ete retenus pour les 
legislatives provinciales, alors que les listes provisoires 
font etat de 19 candidats pour la presidentielle et 
de 15 222 candidatures declarees recevables sur les 
15 505 refues pour les legislatives nationales. 
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La proportion des candidatures feminines n’a pas 
evolue depuis 2011, en demeurant aux environs de 12% 
du total, soit 2 318 pour les provinciales, 1 784 pour les 
legislatives nationales et aucune pour la presidentielle, 
suite a l’invalidation par la CENI de la candidature de 
la seule femme. 

Conformement a son mandat, la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
continue d’apporter une assistance technique a la 
Commission electorale nationale independante pour 
l’organisation des elections. La Mission se tient egalement 
prete a fournir un soutien logistique au processus au cas 
ou la Commission electorale nationale independante 
lui en ferait la demande. Comme cela a ete rapporte 
au Conseil lors de mes interventions precedentes, la 
Commission electorale nationale independante et les 
autorites congolaises ont indique a plusieurs reprises 
qu’un tel soutien logistique ne serait pas sollicite et 
que la Republique democratique du Congo souhaitait 
organiser les elections sans appui exterieur, qu’il soit 
logistique ou financier. 

En depit des progres realises et des assurances du 
Gouvernement et de la Commission electorale nationale 
independante sur la tenue des elections le 23 decembre 
prochain, la periode qui s’annonce sera marquee par 
des contestations et d’intenses consultations politiques. 
La publication de la liste provisoire des candidats aux 
elections presidentielle et legislatives a suscite des 
contestations et des questionnements au sein de la classe 
politique et de la societe congolaises. II est, entre autres 
choses, reproche a la Commission electorale nationale 
independante d’avoir outrepasse ses prerogatives en 
excluant des candidatures sur la base d’interpretations 
de la loi electorale, ce qui, selon les concernes, releve 
de la competence exclusive de la Cour constitutionnelle. 
La periode de contentieux est en cours et il est prevu 
que les listes definitives des candidats soient publiees 
le 19 septembre apres l’examen des recours par la 
Cour constitutionnelle. 

L’absence de consensus sur l’utilisation de la 
machine a voter et la non-publication de la liste definitive 
du fichier electoral demeurent egalement deux sujets de 
discorde majeurs entre les differentes parties prenantes. 
Je ne peux qu’encourager ces memes parties a s’appuyer 
sur la demarche constructive qui a ete la leur lors de la 
periode de depot des candidatures afin de poursuivre le 
dialogue sur ces questions et d’aplanir leurs divergences. 
Je reste bien evidemment determinee a poursuivre ma 


mission de bons offices afin de trouver des solutions qui 
permettent d’instaurer un climat de confiance necessaire 
a la tenue d’elections apaisees et inclusives. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

La perception de la credibility du processus 
electoral demeure une source de vives preoccupations. 
Le processus d’examen et de contestation en cours, en 
particulier pour ce qui est des candidats a la presidence, 
au sein de la Cour constitutionnelle, sera essentiel 
pour garantir la legitimite des elections a venir. 
L’absence de confiance dans la Commission electorale 
nationale independante ou dans les decisions de la 
Cour constitutionnelle ou le sentiment qu’elles ne sont 
pas credibles ne ferait qu’exacerber les tensions liees 
a ce processus. Toute impression que la Commission 
electorale nationale independante aurait outrepasse ses 
pouvoirs dans son interpretation de la loi electorale pour 
determiner si les candidats aux elections remplissent les 
conditions voulues ne ferait que saper la confiance dans 
le processus dans son ensemble. Nous esperons que les 
decisions de la Cour constitutionnelle contribueront a 
lever toute ambiguite et a instaurer la confiance. La 
stricte application de la Constitution et de la loi electorale 
est done essentielle pour pouvoir aller de l’avant. 

II faut faire de la participation veritable d’un 
plus grand nombre de femmes au processus electoral 
une priorite pour que la resolution 1325 (2000) ait tout 
sens dans le contexte politique actuel de la Republique 
democratique du Congo et pour que les femmes 
puissent jouer un role dans les nouveaux gouvernement 
et assemblies legislatives, comme le prevoit cette 
resolution. A cet egard, il importe d’appuyer les 
candidates qui se presenteront aux elections et de veiller 
a ce que les femmes puissent voter librement et en toute 
securite le jour du scrutin. 

Les cas persistants de repression et d’intimidation 
qui visent les militants politiques et les defenseurs 
des droits de l’homme dans certaines provinces, ainsi 
que d’autres mesures visant a restreindre l’espace 
politique, n’inspirent pas confiance. C’est pourquoi je 
continue d’appeler a la levee de l’interdiction generale 
des manifestations publiques et au respect de la liberte 
d’expression et de reunion pacifique, qui sont essentielles 
pour que des progres significatifs soient accomplis dans 
la perspective des elections. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
deterioration des conditions de securite dans Test de la 
Republique democratique du Congo a l’approche des 
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elections. Les activites des groupes armes, des Mai-Mai 
et des milices peuvent avoir une incidence a la fois sur 
les derniers preparatifs des elections et sur le jour meme 
des elections. Tout en gardant a l’esprit que la securite 
des elections demeure au premier chef la responsabilite 
du Gouvernement, la MONUSCO entend mettre tout en 
oeuvre dans tous ses domaines d’activite pour appuyer 
les efforts des autorites de la Republique democratique 
du Congo visant a prevenir et a enrayer les activites de 
ces groupes. 

A moins de quatre mois de la tenue des elections, 
il est clair que la confiance et le consensus necessaires en 
ce qui concerne des questions clefs font toujours defaut. 
II est egalement imperatif de garantir systematiquement 
le respect des droits et des libertes fondamentaux sur 
l’ensemble du territoire de la Republique democratique 
du Congo, pour permettre a tous les citoyens congolais 
de participer librement et equitablement a toutes les 
etapes du processus electoral. Entraver l’engagement 
et la participation politiques prevus par la Constitution 
congolaise risque de compromettre le caractere pacifique 
et la credibility des elections. 

(/ ’oratrice reprend en frangais) 

C’est dans ce contexte que je reitere mon 
appel a toutes les parties prenantes, notamment aux 
autorites congolaises, a faire en sorte que les elections 
du 23 decembre prochain soient credibles et paisibles 
en vue de permettre la premiere transition pacifique 
du pouvoir en Republique democratique du Congo, qui 
constitue une etape essentielle sur la voie de la stability 
et du developpement du pays. 

Pour cone lure, je voudrais saisir cette occasion 
pour reiterer que la MONUSCO est preparee et reste 
disponible pour fournir, en cas de besoin, l’appui 
necessaire a ces elections. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose et de son offre d’appui 
aux elections au nom de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a Mgr Utembi. 

Mgr Utembi La Conference episcopale 
nationale du Congo (CENCO) remercie tres sincerement 
la Presidente du Conseil de securite pour l’avoir 
invitee a presenter un expose aux membres du Conseil 
sur 1’evolution du processus electoral en Republique 
democratique du Congo. Ce geste de haute portee 


temoigne de la confiance du Conseil de securite envers 
la Conference episcopale nationale du Congo. La 
CENCO a accueilli avec joie cette invitation a prendre 
part a ce rendez-vous, qui, du reste, est tres important 
pour le pays dans sa recherche d’une sortie pacifique de 
la crise socio-politique dans laquelle il se trouve depuis 
2016. Et c’est le cceur joyeux que la CENCO prend la 
parole pour renseigner les membres du Conseil de 
securite sur revolution du processus electoral en cours 
dans notre pays. 

La CENCO a pris acte du pas significatif deja 
accompli dans le processus electoral, a savoir le depot de 
candidatures aux elections presidentielle et legislatives. 
Dans l’ensemble, le depot de candidatures s’est deroule 
dans un climat apaise et dans un esprit patriotique, a 
l’exception du cas de M. Moise Katumbi pour lequel 
nous rappelons au Gouvernement le respect de l’Accord 
de la Saint-Sylvestre. 

La designation pour l’election presidentielle du 
candidat de la majority presidentielle en est un autre pas 
positif. La CENCO felicite le President de la Republique, 
la Commission electorate nationale independante, 
les acteurs politiques et le peuple congolais dans son 
ensemble pour avoir contribue a franchir avec succes 
cette etape qui amorce l’appartenance pacifique au 
sommet de l’Etat. 

L’engagement du Gouvernement a financer 
le processus electoral. La CENCO encourage le 
Gouvernement a poursuivre le financement jusqu’au 
bout dans un rythme qui garantira la tenue effective des 
elections le 23 decembre 2018. Cependant, la joie presente 
aura ete illusoire et ephemera si le processus electoral 
en cours n’aboutit pas a l’organisation d’elections 
credibles, transparentes, inclusives et apaisees, car les 
elections biaisees nous maintiendront dans la crise. 
Ce risque est latent si Ton ne prend pas en compte les 
preoccupations ci-apres : primo, la non-clarification 
de la situation des millions de personnes enregistrees 
sans empreintes digitales; segundo, le manque de 
consensus sur l’utilisation ou non de la machine a voter; 
et tertio, le non-parachevement d’importantes mesures 
de decrispation politique prevu dans l’Accord de la 
Saint-Sylvestre. 

De ce fait, la CENCO reitere les recommandations 
suivantes a la Commission electorate nationale 
independante (CENI) et au Gouvernement. 

La premiere recommandation est la publication 
le plus tot possible des listes provisoires des personnes 
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enregistrees afin de rassurer le peuple congolais de 
l’effectivite des personnes reellement enregistrees sans 
empreintes digitate s. 

La deuxieme recommandation est la recherche 
d’un consensus sur l’utilisation ou de la machine a 
voter en favorisant les concertations tripartites entre 
la CENI, la majorite presidentielle, desormais appelee 
Front commun pour le Congo, et l’opposition, autour des 
experts nationaux et internationaux. 

La troisieme recommandation porte sur le 
parachevement de la mise en oeuvre de l’Accord 
de la Saint-Sylvestre, notamment en appliquent le 
reste des mesures de decrispation visant a empecher 
l’interpretation des lois et la manipulation de la justice 
dans le but d’exclure de faqon arbitraire certains 
candidats de la competition electorale. Des elections 
non inclusives constitueront un prejudice au processus 
de pacification du pays. 

La quatrieme recommandation porte sur 
la facilitation de l’observation des elections aux 
organisations nationales et internationales qui en ont 
la competence et qui expriment le vceu de participer 
au rendez-vous electoral du 23 decembre 2018, ce qui 
est une preuve que l’on n’a rien a cacher tout au long 
de ce processus. La credibilite des elections depend 
enormement de l’observation de ces elections par des 
groupes nationaux et internationaux interesses. 

La CENCO entend contribuer a l’observation 
des prochaines elections. Elle envisage de 
deployer 1026 observateurs a long terme 
et 40000 observateurs a court terme. Elle compte 
sur l’engagement de la CENI pour accrediter tous ces 
observateurs qui seront bien formes et pour faciliter 
cet important travail qui contribuera sans doute a 
l’apaisement du climat post-electoral. 

La CENCO compte beaucoup sur l’implication 
et l’engagement de la communaute internationale, 
en particulier la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs pour aider la Republique 
democratique du Congo a sortir pacifiquement de 
la crise par le respect des clauses de l’Accord de la 
Saint-Sylvestre. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
Mgr Utembi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Furaha. 


M me Furaha : Nous voudrions remercier le 
Conseil pour cette opportunite offerte aux femmes de 
la Republique democratique du Congo, ce qui prouve 
combien le Conseil de securite tient a la place de la 
femme et a sa participation dans la gestion de la chose 
publique. Nous remercions egalement les differents 
partenaires tels que le Ministere du developpement 
international, le National Democratic Institute et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), qui nous ont toujours accompagnes pour 
que cette activite puisse etre realise. 

Nous sommes ici pour parler au Conseil de la 
participation des femmes congolaises au processus 
electoral et des roles que ces dernieres ont joues. Nous 
prenons d’abord comme reperes les elections de 2006 ou 
les femmes congolaises se sont fortement mobilisees 
comme electrices, candidates, observatrices et temoins 
avec beaucoup d’espoir dans ces elections pour une 
Republique democratique paisible, developpee avec 
une gouvernance inclusive et participative. D’ailleurs, 
on a note 52% des femmes enregistrees. Malgre le 
nombre reduit de femmes candidates - moins de 
15 % - et leur faible election avec le meme pourcentage, 
il faut remarquer que l’essentiel etait d’abord la prise 
de conscience des femmes qui ont vu une grande 
opportunite d’exercer leurs droits civiques et citoyens en 
tant qu’electrices, candidates, observatrices et temoins. 

Les parties prenantes nationales et internationales 
ont joue un role important dans cette mobilisation 
des femmes. La communaute internationale a travers 
la MONUSCO a joue un role preponderant dans 
l’organisation et la tenue de ces elections. La non¬ 
organisation des elections locales et municipales qui 
etait supposee etre une opportunite pour les femmes 
est devenue un moyen de decouragement. Les femmes 
ont vote plus pour les hommes, et leur analphabetisme a 
impacte negativement leur choix. 

Durant la periode de 2011 a 2018, l’on a note 
une reelle baisse de la motivation des citoyens et des 
citoyennes, en particulier les femmes politiques et 
potentielles candidates. La raison de cette demotivation 
se trouve deja dans differentes raisons, les us et 
coutumes, les moyens financiers, les raisons politiques, 
etc. La carte d’electeur jouant un role de cartes d’identite, 
plusieurs femmes se sont enregistrees pour posseder 
une identite, mais pas reellement pour aller voter, ce 
qui a une certaine repercussion sur les candidatures 
feminines. 
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La revision de la Constitution en 2010 et la non¬ 
organisation des elections de 2016 ont cree une certaine 
impasse et une crise politique et des debats autour de 
la legitimite du President Joseph Kabila, ainsi que de 
l’Assemblee et du Senat. Cela a conduit a des initiatives 
de paix pour denouer la crise - concertations, Accord 
de la Saint-Sylvestre - ou l’on a note malheureusement 
une faible representation des femmes : 18% dans le 
dialogue organise par l’Union africaine, et trois femmes 
sur 32 dans le dialogue au niveau de la Conference 
episcopale nationale du Congo. II est a noter que durant 
ces processus precites, les candidatures de femmes sont 
restees en dessous de 15%. 

L’objectif du mouvement Rien Sans Les Femmes 
etant la representation egalitaire des hommes et des 
femmes dans les instances de prise de decisions a tous 
les niveaux en Republique democratique du Congo, l’une 
des premieres actions du mouvement etait d’adresser 
une petition contenant 207 315 signatures au Parlement 
national pour demander de rendre contraignante la 
candidature des femmes sur les listes electorales, 
conformement a Particle 14 de la Constitution sur la 
parite. Malheureusement, la reponse de l’Assemblee 
nationale n’a pas ete encourageante, ce qui a eu pour 
consequence la faible presence des femmes sur les 
listes electorales et leur adhesion a la derniere minute 
a d’autres partis politiques qui les acceptent mais ne 
garantissent pas leur election. 

On observe egalement la faible democratisation 
des partis politiques et l’incapacite de former une elite 
politique capable de relever le defi lie a la gouvernance 
participative et inclusive; la non-application de la loi sur 
le financement des partis politiques; et des assemblies 
provinciales et nationales comptant moins de 15 % 
de femmes depuis 2006. Malgre les competences de 
certaines femmes politiques et candidates, la majorite de 
la societe congolaise est encore reticente a voter pour des 
femmes. II y a egalement peu de ressources financieres 
pour les cautions et campagnes electorales, un appui 
insuffisant a la mobilisation des electeurs autour de 
l’election de femmes et une faible familiarisation des 
femmes avec la machine a voter. A cela s’ajoutent 
des defis et des craintes lies a la tenue d’elections 
democratiques transparentes, libres et apaisees en 2018. 

On note d’abord au niveau du partenariat entre la 
Republique democratique du Congo et la communaute 
internationale que le Gouvernement a declare que, je 
cite, « nous ne voulons plus revivre les experiences 


du passe ou ceux qui apportent des financements ont 
tendance a vouloir orienter Tissue des elections ». 

Cette citation constitue une grande source de 
preoccupation pour la population congolaise, car le 
refus de financements externes pour la Republique 
democratique du Congo n’est pas un signe de quietude. 
Nous sommes egalement preoccupes par le risque 
de voir refusee l’accreditation des observateurs 
internationaux et meme nationaux, selon les cas, ainsi 
que par la mobilisation des partenaires internationaux 
pour ces elections. 

S’agissant des defis lies a la paix et a la securite, 
il y a des craintes concernant la volonte de la Republique 
democratique du Congo de garantir la securite nationale 
des elections, de prevenir les violences basees sur le 
genre avant, pendant et apres les elections, ainsi que 
d’assurer des elections libres, transparentes et apaisees 
afin de garantir l’acceptation des resultats. Notons 
aussi que le manque de consensus sur l’utilisation de la 
machine a voter et le debat autour de l’audit du fichier 
electoral restent des elements perturbateurs. II sied de 
souligner la necessite d’un accompagnement specifique 
des femmes candidates. Au vu de ce contexte, nous 
formulons les recommandations suivantes. 

A nos partenaires au sein du Conseil de securite et 
de la communaute internationale, nous recommandons 
de pousser le Gouvernement congolais a garantir 
la tenue effective d’elections libres, transparentes, 
democratiques, inclusives et apaisees en tenant compte 
de la resolution 1325 (2000); d’amener le Gouvernement 
congolais a comprendre l’importance de l’appui de la 
communaute internationale dans l’organisation des 
elections et la credibilisation de ces dernieres, ainsi 
que la prevention de violences electorales; de reactiver 
le role logistique et securitaire de la MONUSCO; de 
persuader egalement les partis politiques de la majorite 
et de l’opposition de la necessite d’une tenue effective 
des elections. 

Aux partenaires internationaux, nous 
recommandons d’appuyer le mouvement Rien Sans 
Les Femmes et d’autres acteurs de la societe civile 
pour plus de mobilisation autour de la participation 
des femmes dans les instances de prise de decision 
et plus particulierement, leur election; d’appuyer 
financierement la sensibilisation civique et electorate, 
ainsi la formation des observateurs et observatrices 
pour les prochaines elections. 
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Au Gouvernement congolais, nous recommandons 
de rassurer le peuple congolais de la tenue effective des 
elections de decembre 2018, ainsi que des prochaines 
elections municipales et locales; de mettre a profit les 
partenariats externes pour relever les defis logistiques 
et securitaires; de garantir la securite des femmes 
avant, pendant et apres les elections pour eviter que le 
pays ne sombre dans le chaos; d’appliquer la loi sur le 
financement des partis politiques et de mettre en place 
les deux organes qu’elle prevoit, a savoir le Comite 
interministeriel et le Conseil national genre et parite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M me Furaha de son expose fort utile. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je remercie mes amis de la delegation frangaise 
de m’avoir permis de prendre la parole, etant donne 
que je dois partir plus tot. Je remercie les intervenants 
d’avoir fait le point pour les membres du Conseil de 
securite sur les preparatifs des elections en Republique 
democratique du Congo. Je tiens tout particulierement a 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette seance tres importante et opportune, car le temps 
commence a manquer. 

Aujourd’hui,laRepubliquedemocratiqueduCongo 
est a 118 jours des elections. Cela laisse moins de quatre 
mois au Gouvernement pour terminer d’organiser des 
elections libres, regulieres et credibles. Heureusement, 
nous avons deja franchi un jalon important. Le President 
Kabila n’a pas annonce sa candidature a l’election 
presidentielle avant la date limite, ce qui garantit qu’il 
ne peut legalement pas se presenter a sa reelection ni 
legitimement exercer les fonctions de President apres 
janvier 2019. Les Etats-Unis se felicitent de l’annonce 
faite par le President Kabila selon laquelle il ne briguera 
pas de troisieme mandat. C’est la une etape importante 
pour parvenir a une transition pacifique du pouvoir. 
L’histoire jugera favorablement la decision du President 
Kabila si elle aboutit a des elections libres, regulieres et 
credibles qui se traduisent par une democratic durable 
pour le peuple congolais - un heritage dont nous 
esperons qu’il pourra se prevaloir dans les mois a venir. 

Tout en saluant les progres accomplis, nous 
ne pouvons pas fermer les yeux sur les signaux 
d’alerte ni les questions qui demeurent sans reponse. 
A moins de quatre mois des elections, comment la 
Commission electorate nationale independante (CENI) 


va-t-elle transporter le materiel electoral vers plus de 
90 000 bureaux de vote? Y aura-t-il suffisamment de 
machines a voter ou les autorites vont-elles prolonger le 
scrutin de plusieurs jours, voire semaines? Les autorites 
peuvent-elles recharger les machines a voter dont la 
batterie a une duree de vie de 12 heures seulement? 
Les organisateurs de l’election ont-ils dument teste les 
machines? Est-ce que les electeurs, dont beaucoup n’ont 
jamais utilise un ecran tactile, sauront comment les 
utiliser? Les organisateurs preparent-ils des bulletins 
de vote en papier au cas ou les machines a voter ne 
fonctionneraient pas? Autant de questions qui sont 
synonymes de problemes, mais il y a aussi des solutions. 

Les autorites congolaises doivent permettre a 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) de fournir un appui logistique et en 
matiere de transports. La MONUSCO dispose des 
moyens necessaires et est prete a les deployer. Les 
autorites congolaises doivent egalement permettre aux 
electeurs d’utiliser des bulletins en papier. C’est une 
methode de vote fiable, eprouvee, transparente et facile 
a utiliser. La Republique democratique du Congo peut 
et doit utiliser les memes methodes que celles qu’elle a 
employees avec succes en 2006 et en 2011, notamment 
avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies. Les 
bulletins de vote sur papier avaient ete assez bons pour 
faire elire le President Kabila, et ils devraient etre un 
moyen tout aussi sur d’elire son successeur. 

J’ai eu l’occasion de rencontrer le President 
Kabila l’annee derniere. S’il etait ici aujourd’hui, je lui 
dirais qu’il est certes admirable que le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo veuille financer 
par lui-meme et prendre en charge les elections, mais 
est-ce faisable? Est-ce realiste? Est-ce meme necessaire? 
Le fait que la CENI accepte l’appui logistique de la 
MONUSCO n’est pas une insulte a la souverainete de 
la Republique democratique du Congo. Au lieu de cela, 
la Republique democratique du Congo gaspille des 
ressources precieuses pour acheter des capacites dont 
elle dispose deja. 

Pendant ce temps, mon gouvernement et d’autres 
consacrent des dizaines de millions de dollars a l’aide 
humanitaire pour sauver des vies dans le pays. Nous 
sommes perplexes devant le refus du President Kabila et 
de la CENI d’accepter une assistance. Nous respectons 
la Republique democratique du Congo en tant qu’Etat 
souverain, Membre de l’ONU, mais il y a pour le 
moins matiere a s’interroger lorsque le Gouvernement 
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congolais refuse l’aide qui permettrait de garantir la 
tenue d’elections libres, regulieres et credibles, alors 
qu’il continue d’accepter l’aide humanitaire que nous 
sommes si nombreux a continuer de lui fournir. 

D’autres elements viennent s’ajouter a nos 
soupgons. Nous sommes profondement preoccupes par la 
decision de la CENI, annoncee le 24 aout, de disqualifier 
plusieurs candidats a la presidence issus de l’opposition 
pour ce qui semble etre des raisons politiques. Ce n’est 
pas ainsi qu’un processus electoral doit se derouler 
ou qu’une commission electorate independante doit 
fonctionner. Nous saluons par ailleurs le fait que les 
candidats qui estiment avoir ete injustement disqualifies 
ont choisi d’utiliser la procedure d’appel a leur 
disposition. En se conformant aux regies de procedure 
en vigueur, l’opposition et les organisations de la societe 
civile ne font que souligner un peu plus a quel point la 
CENI a perdu de son independance sous le mandat de 
M. Nangaa. 

Le President de l’Assemblee nationale continue 
egalement de refuser a un parti de l’opposition la 
possibility de remplacer son candidat a la CENI, en 
violation de l’Accord du 31 decembre 2016. Le Ministre 
de la justice persiste pour sa part a maintenir en detention 
des dizaines de membres de l’opposition et de militants 
de la societe civile, toujours en violation du meme 
accord. II faut qu’il y ait un espace politique permettant 
aux candidats de faire campagne, aux citoyens de se 
rassembler et aux membres de l’opposition de s’exprimer 
librement et sans crainte. L’opposition ne doit en 
aucun cas etre victime de violence, d’intimidation, 
de harcelement ou etre reduite au silence. Les partis 
politiques doivent etre en mesure de concourir sur un 
pied d’egalite. 

Nous ne saurons jamais quelle est la volonte du 
peuple congolais sans un environnement propice aux 
elections. II nous reste 118 jours. Ces problemes peuvent 
etre resolus. II y a encore assez de temps pour cela. II 
se peut que nos suspicions s’averent injustifiees. Mais, 
au bout du compte, le Gouvernement congolais doit 
choisir. Les espoirs de plus de 80 millions de Congolais, 
qui aspirent a la libre determination, reposent sur les 
decisions que le President Kabila et la CENI prendront 
dans les jours et les semaines a venir. L’heure du choix 
a sonne. Nous leur demandons de choisir le soutien de la 
MONUSCO, de choisir des elections libres, equitables 
et credibles le 23 decembre et de choisir un transfert 
pacifique des pouvoirs en janvier 2019, et ce faisant de 


faire le choix d’un avenir meilleur pour les prochaines 
generations de Congolais. 

M me Gueguen (France) : Je remercie la 
Representante speciale du Secretaire general, M me Leila 
Zerrougui, pour la grande qualite de son intervention et 
plus largement pour son engagement exemplaire aupres 
de la Republique democratique du Congo. Je remercie 
egalement le President de la Conference episcopale 
nationale du Congo, Mgr Marcel Utembi, pour son 
expose d’une parfaite clarte et dont l’implication est 
indispensable au succes du processus electoral. Je 
remercie enfin M me Solange Lwashiga Furaha, porte- 
parole du mouvement Rien Sans les Femmes, pour son 
combat exemplaire en faveur des femmes en Republique 
democratique du Congo et de leur participation au 
processus politique et electoral. 

Les elections du 23 decembre 2018 constituent 
un moment historique pour la Republique democratique 
du Congo, devant permettre, pour la premiere fois dans 
l’histoire du pays, d’assurer un transfert pacifique du 
pouvoir. C’est une occasion unique pour le pays de 
s’engager durablement dans la voie de la paix et de la 
stability. Ces elections sont celles du peuple congolais. 
La France reaffirme son plein respect de la souverainete 
de la Republique democratique du Congo, et encourage le 
Gouvernement a prendre toutes les mesures necessaries 
pour garantir le bon deroulement du processus electoral 
et la tenue d’elections libres, inclusives et transparentes, 
dans le respect du calendrier et de la Constitution. Le 
succes de cette etape cruciale dans l’histoire politique 
du pays releve de la responsabilite et de l’engagement 
de chacun. Aussi revient-il a l’ensemble des parties 
prenantes de preserver l’esprit de dialogue et de 
consensus issu de l’Accord du 31 decembre 2016. Je 
souhaite insister sur deux conditions indispensables au 
succes du processus electoral. 

La premiere est que celui-ci doit se derouler 
dans un climat de confiance. L’ouverture de l’espace 
politique et democratique ainsi que le respect des 
libertes fondamentales - a commencer par la liberte 
d’expression et de manifestation - sont indispensables. 
La France appelle le Gouvernement congolais a lever 
l’interdiction generate de manifester et a liberer au 
plus vite les prisonniers politiques, conformement aux 
mesures de decrispation prevues par l’Accord de la 
Saint-Sylvestre, justement rappelees a l’instant par Mgr 
Utembi. A cet egard, le respect des droits de l’homme et 
des engagements pris par la Republique democratique 
du Congo devant le Conseil des droits de l’homme a 


8/21 


18-26815 



27/08/2018 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.8331 


Geneve est essentiel. La France encourage egalement 
les autorites congolaises a assurer la participation des 
femmes au processus politique, dont elles demeurent 
encore trop souvent exclues, comme les chiffres indiques 
a l’instant par M me Zerrougui le soulignent. 

Le respect du calendrier electoral est 
indispensable. Ce critere determinera largement la 
confiance des Congolais. Les elections doivent avoir lieu 
a la date prevue, conformement a l’engagement de toutes 
les parties. La France salue l’avancee des preparatifs 
legislates et techniques dont temoigne la publication 
de la liste provisoire des candidats par la Commission 
electorale nationale independante (CENI), dans la nuit 
du 24 au 25 aout. De plus, nous tenons a saluer a nouveau 
la decision du President Kabila de ne pas se representer, 
conformement a la Constitution. Pour maintenir cette 
dynamique positive, toute remise en cause du calendrier 
electoral doit imperativement etre evitee. 

La prochaine etape sera desormais l’examen par la 
Cour constitutionnelle des recours sur les candidatures 
invalidees par la CENI, qui doivent etre deposes 
ces prochains jours, avant la publication des listes 
definitives le 19 septembre. Les decisions de la Cour 
doivent permettre de maintenir un climat de confiance 
dans le processus electoral, alors que l’inclusivite sera 
un facteur important dans le succes de cette election. 
Par ailleurs, la France respecte pleinement la decision 
souveraine de la Republique democratique du Congo 
de prendre en charge le financement et la logistique de 
l’organisation des elections. Elle rappelle neanmoins 
que la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) se tient a la disposition de la 
Republique democratique du Congo pour lui fournir 
un appui logistique en cas de besoin. Pour cela, il est 
indispensable que les autorites competentes transmettent 
a la MONUSCO les informations necessaires, afin que 
cette derniere soit en mesure d’apporter son appui en 
temps voulu, le cas echeant. 

Les questions techniques sont encore en suspens 
et doivent etre reglees. La France renouvelle son appel a 
la CENI a creer un plus large consensus sur l’utilisation 
des machines a voter, via notamment un acces et une 
familiarisation a ces dernieres par l’ensemble des 
citoyens. Par ailleurs, nous encourageons la CENI 
a mettre en oeuvre les recommandations faites par 
l’Organisation internationale de la Francophonie dans 
son audit de juin dernier, a commencer par la publication 
du fichier electoral, alors que 6,6 millions de personnes 


y sont inscrites sans empreintes digitales. Loin d’etre 
anecdotiques, ces points techniques constituent un enjeu 
de credibility pour l’ensemble du processus. 

La deuxieme condition est que ces elections 
doivent se derouler dans un climat pacifique. La 
France reste preoccupee par la situation securitaire et 
humanitaire en Republique democratique du Congo. 
Cette situation est susceptible, dans certaines regions, 
de remettre en cause le processus electoral. Les tensions 
dans les Kasai ont fait de nombreuses victimes, alors 
que les experts commissionnes par le Conseil des droits 
de l’homme ont rapporte des allegations de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite. Quant a la 
situation dans l’est du pays, notamment au Nord et au 
Sud-Kivu, elle demeure extremement inquietante, et 
est d’autant plus fragile depuis la nouvelle epidemie 
d’Ebola declaree le l er aout dans le territoire de Beni. 
La France salue, dans ce contexte, les deployments de 
la MONUSCO dans les zones de violence, notamment 
dans l’est du pays. II est indispensable de continuer a 
reconfigurer la MONUSCO pour renforcer la protection 
des civils. La securisation des elections a venir et leur 
soutien logistique, si les autorites le souhaitent, doivent 
etre la priorite de la MONUSCO sur le court terme. 

La France se tient aux cotes de la Republique 
democratique du Congo. Avec ses partenaires du Conseil 
de securite, de l’Union africaine et de la region, elle 
continuera a s’engager pour s’assurer que le processus 
electoral mene a des elections libres, credibles, 
transparentes et inclusives. Car au-dela de ces echeances 
de decembre prochain, c’est l’avenir du pays qui se joue 
dans les mois a venir. Un avenir dont nous souhaitons 
qu’il soit marque par la stability, le developpement et la 
paix.f 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance et nous remercions de leurs remarquables 
exposes M me Leila Zerrougui, Mgr Marcel Utembi et 
M me Solange Lwashiga Furaha. Nous voudrions aussi 
exprimer notre gratitude pour l’importante activite 
qu’ils deploient dans differents domaines. 

Le Perou suit de pres le progres accompli 
s’agissant de respecter le calendrier electoral de la 
Republique democratique du Congo, sous la direction 
du Gouvernement et de la Commission electorale 
nationale independante. Nous tenons a souligner la 
necessity de garantir la tenue en decembre prochain d’un 
processus electoral legitime, democratique, credible, 
inclusif et pacifique. A cet egard, nous nous felicitons 
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de la decision prise par le President Joseph Kabila de 
ne pas chercher a se faire reelire. Nous estimons capital 
que la communaute internationale et, en particulier, le 
Conseil de securite soient tenus informes du processus 
de maniere a soutenir le Gouvernement et les citoyens 
congolais dans leurs efforts pour que le processus soit 
couronne de succes et pour edifier une paix durable. 

Ce processus donne bien entendu lieu a une 
multitude de serieux problemes qu’il faut surmonter. 
Nous croyons necessaire de fixer d’urgence une date 
limite pour l’audit de performance des machines de 
vote, ainsi que pour l’adoption de plans de rechange 
si ces machines ne fonctionnaient pas correctement 
ou si des difficultes se posaient dans leur usage. 
Nous approuvons la proposition avancee par la 
Conference episcopate nationale de charger une equipe 
d’experts techniques independants de verifier si ces 
machines fonctionnent correctement. De meme, le 
Gouvernement pourrait mettre a la disposition de la 
Mission de l’ONU pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo le soutien logistique dont elle 
pourrait avoir besoin pour acheminer en temps voulu 
le materiel electoral. Nous jugeons d’autre part valide 
la recommandation de l’Organisation internationale 
de la Francophonie concernant la necessite de publier 
promptement la liste des electeurs de maniere a 
permettre de la verifier et amender le cas echeant et de 
garantir ainsi le climat de confiance necessaire dans 
ce processus. 

Tout ceci doit se placer dans un contexte de strict 
respect par le Gouvernement du libre exercice des droits 
politiques de tous les groupes politiques et du corps 
civique, et conformement au code de conduite electoral. 
A cet egard, nous sommes particulierement preoccupes 
par le fait que le projet de legislation sur les mesures 
de confiance n’est pas encore envisage, y compris les 
projets d’amendements de la loi de 2015 relative aux 
manifestations publiques. Nous encourageons les 
autorites congolaises et toutes les parties interessees 
a redoubler d’efforts pour promouvoir une large 
participation des femmes au processus electoral, tant 
comme candidates qu’electrices, et a la vie politique du 
pays en general. L’experience montre que la participation 
des femmes et des jeunes apporte une contribution 
decisive a l’edification d’une paix durable sur la base 
d’une vision commune de l’avenir. 

Pour terminer, j’insiste sur l’important appui re<;u 
de la MONUSCO, de l’Union africaine, des organisations 
sous-regionales et des pays voisins pour faire en sorte que 


le processus electoral marque un tournant en direction 
de la paix, du progres et du developpement dans ce pays. 

M. Volgarev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Zerrougui, de sa mise au point 
sur la situation en Republique democratique du Congo, 
ainsi que sur l’application de l’accord politique conclu 
en decembre et sur les preparatifs des elections. Nous 
avons aussi pris note des declarations du President de 
la Conference episcopale nationale du Congo et de la 
representante de la societe civile. Nous regrettons de 
n’avoir pas pu entendre une declaration du President de 
la Commission electorate nationale independante. 

Nous convenons que des elections tenues a la 
date voulue, le 23 decembre, permettraient d’abaisser la 
tension politique dans le pays. Comme nous croyons le 
savoir, les preparatifs techniques et legislates du scrutin 
de decembre suivent le calendrier de la Commission 
electorale nationale independante. Nous prenons note 
des mesures prises a Kinshasa, notamment l’adoption 
en temps voulu de lois relatives a la repartition des 
sieges dans les organes legislatifs provinciaux et 
les conseils locaux, ainsi que la publication d’une 
liste des partis autorises a disputer les elections et de 
diverses associations. 

Nous nous felicitons de la verification des listes 
electorates effectuee sous les auspices de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et du fait que la moitie 
des partis politiques du pays aient adhere au code de 
conduite electoral. Nous prenons note de la declaration 
faite par le President Kabila en juillet devant l’Assemblee 
nationale, dans laquelle le dirigeant congolais a une 
fois de plus reaffirme son engagement de respecter la 
Constitution nationale. 

Enfin, le processus d’inscription des candidats 
a l’election presidentielle a tout recemment pris fin. 
Comme nous le savons, le programme du Front commun 
pour le Congo nomme un seul candidat, Emmanuel 
Ramazani Shadary. Nous croyons que cela s’est fait 
a propos et en temps utile, et nous encourageons les 
partis d’opposition a s’abstenir de vouloir imposer un 
programme negatif. Nous appelons nos collegues a ne 
pas jeter l’opprobre sur la decision de la Commission 
electorale nationale independante d’utiliser des 
machines de vote electroniques. Nous convenons que 
pour eviter tout probleme dans le processus electoral, 
Kinshasa doit en garantir le financement durable. 
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Nous respectons la decision prise par le 
Gouvernement congolais de se reposer principalement 
sur ses propres ressources, et nous appelons l’attention 
sur l’appui logistique que la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo peut aussi offrir. 

Nous n’excluons pas qu’il puisse etre necessaire 
d’actualiser la mise en oeuvre par les autorites 
congolaises de mesures propres a accroitre la confiance, 
notamment au sujet des affaires a grand retentissement 
mentionnees dans l’accord politique qui concernent des 
figures politiques sejournant en dehors du pays. Mais 
nous encourageons tous les partis d’opposition a oeuvrer 
avec Kinshasa et la Commission electorale nationale 
independante aux fins d’eviter toute violence. II est 
d’autre part imperatif, croyons-nous, de respecter la 
souverainete nationale et la legislation de la Republique 
democratique du Congo. 

A nos yeux, le role de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo dans l’organisation et la tenue 
des elections ne devrait pas outrepasser le mandat 
delivre dans la resolution 2409 (2017) du Conseil de 
securite. La protection des civils dans le contexte des 
elections doit etre assuree en observant pleinement les 
principes fondamentaux du maintien de la paix et sans 
ingerence dans les affaires interieures de Kinshasa. 
Nous posons en principe qu’il appartient aux Congolais 
eux-memes de decider de leur propre destin et que 
l’objectif de la communaute internationale doit etre 
de leur preter assistance dans les domaines ou c’est 
vraiment necessaire. 

Les elections ne sont pas a elles seules une 
panacee. Nous devons nous consacrer avant tout a traiter 
les causes fondamentales de la crise et axer notre action 
sur la necessite de continuer a lutter contre les groupes 
armes illegaux dans Test du pays, qui continuent de 
representer une menace pour la population civile. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) :Permettez-moi 
tout d’abord, Madame la Presidente, de vous remercier 
d’avoir convoque cette reunion a la demande de plusieurs 
membres du Conseil, dont les Pays-Bas. Je remercie les 
intervenants de nous avoir fourni divers eclairages sur 
la preparation des elections. Je reitere notre soutien a la 
Representante speciale Leila Zerrougui. 

J’aborderai aujourd’hui trois points principaux : 
premierement, la preparation logistique des elections; 
deuxiemement, la mise en oeuvre de l’Accord de la 


Saint-Sylvestre; et, troisiemement, le soutien de la 
communaute internationale. 

S’agissant, tout d’abord, la preparation 
logistique, le Royaume des Pays-Bas salue la decision 
du President Kabila de ne pas briguer de troisieme 
mandat, conformement a la Constitution congolaise. 
II s’agit la d’un moment capital dans la preparation 
des elections. Nous saluons aussi le recent renforcement 
de l’engagement de la Commission electorale nationale 
independante (CENI) et des partis politiques. Nous nous 
felicitons de la creation de cours d’appel provinciales 
supplementaires. 

Cependant, beaucoup reste a faire en vue de la tenue 
d’elections libres, credibles, transparentes et pacifiques. 
II est essentiel que toutes les parties aient confiance dans 
la CENI et dans la preparation des elections. Plusieurs 
partis politiques ont exprime leurs preoccupations 
quant aux etapes clefs. Celles-ci incluent, notamment, 
la livraison en temps voulu, le stockage et la distribution 
des machines a voter, ainsi que leur utilisation. En outre, 
les modalites de l’audit citoyen du fichier electoral ne 
sont toujours pas clairement fixees. Ce sont la autant de 
defis importants pour la CENI, et nous encourageons 
toutes les parties a engager le dialogue afin de resoudre 
les difficultes. Nous constatons avec satisfaction que le 
Gouvernement congolais a verse une partie du budget 
electoral. Cependant, il n’en est pas moins essentiel 
que les fonds restants soient transferes dans les temps. 
Nous aurions voulu savoir si M. Nangaa pense que le 
budget electoral sera couvert. Nous reaffirmons la 
volonte de la communaute internationale d’apporter un 
soutien logistique. Nous encourageons la CENI et le 
Gouvernement a deposer les demandes afferentes dans 
les delais impartis. Nous regrettons que le President de 
la CENI, M. Nangaa, ait du annuler sa participation a la 
presente seance d’information. 

Mon deuxieme point concerne l’importance de 
la mise en oeuvre de l’Accord de la Saint-Sylvestre, qui 
releve de toutes les parties congolaises qui l’ont signe. Cet 
accord constitue la seule voie possible pour que le scrutin 
soit accepte par l’ensemble de la population congolaise. 
Par consequent, l’absence persistante d’avancees 
importantes dans la mise en oeuvre des mesures de 
decrispation suscite de serieuses preoccupations. 
Tous les candidats doivent pouvoir participer dans des 
conditions equitables de concurrence. Le processus 
electoral doit etre inclusif. Six candidats ont ete juges 
non eligibles par la CENI. Nous appelons toutes les 
parties prenantes a continuer a faire preuve de la plus 
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grande retenue pendant que d’eventuelles procedures 
d’appel sont en cours. Nous exhortons les autorites a 
veiller a ce que le processus soit inclusif. 

Une autre etape primordiale est la liberation 
de tous les prisonniers politiques, y compris les cas 
emblematiques. Je tiens a preciser que les prisonniers 
d’opinion, dont les cinq membres de Filimbi, ont ete 
prives de leur droit a un proces equitable. 

Le Royaume des Pays-Bas est egalement tres 
preoccupe par le faible niveau de participation des 
femmes, comme souligne par M me Zerrougui et 
M me Lwashiga Furaha. Avec 12% de candidates, la 
Republique democratique du Congo accuse un retard 
sur la region. Certains partis politiques n’ont aucune 
candidate. M me Lwashiga Furaha apporte pourtant 
la preuve que le Congo ne manque pas de femmes 
leaders. Nous appelons tous les partis a intensifier leurs 
efforts en vue d’inclure les femmes congolaises dans le 
processus electoral. 

Mon troisieme et dernier point concerne la 
volonte de la communaute internationale de soutenir le 
peuple congolais. Outre le processus electoral, la lutte 
contre la nouvelle epidemie d’Ebola dans l’est du Congo 
necessite egalement un soutien international. Combinee 
aux graves risques de securite, cette nouvelle epidemie 
pourrait facilement evoluer en une autre catastrophe 
humanitaire. II est essentiel que tous les Etats Membres 
fassent leur possible pour empecher l’escalade de cette 
crise. Nous nous felicitons que le Conseil ait l’occasion 
de discuter de la situation demain matin. 

En conclusion, la visite du Conseil en Republique 
democratique du Congo, en octobre prochain, sera 
une visite de solidarity avec le peuple congolais. Elle 
aura lieu a un moment clef. Avec l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et les autres parties prenantes pertinentes, le Conseil 
continuera a ceuvrer avec la Republique democratique 
du Congo tout au long de cette annee essentielle. II n’est 
pas question de detourner le regard. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remercier 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui, de son expose eclairant. Je tiens 
egalement a remercier le President de la Conference 
episcopate nationale du Congo (CENCO), Mgr Marcel 
Utembi, ainsi que la porte-parole de Forganisation Rien 


Sans Les Femmes, M me Solange Lwashiga Furaha, de 
leurs declarations tres instructives. 

Nous reaffirmons qu’il importe que toutes 
les parties mettent en oeuvre Faccord politique du 
31 decembre 2016. A cet egard, nous nous felicitons que 
le President Joseph Kabila ait recemment annonce qu’il 
ne briguerait pas de nouveau mandat, ce qui constitue 
une etape importante sur la voie d’un transfert pacifique 
du pouvoir. 

Nous notons egalement qu’il importe d’organiser 
des elections regulieres, transparentes et ouvertes a tous 
dans les delais prevus. Ce processus conduit par les 
Congolais doit se faire dans le respect de la souverainete, 
de Findependance politique, de l’integrite territoriale et 
de l’unite de la Republique democratique du Congo. 

Nous saluons les efforts deployes par les autorites 
nationales et la Commission electorate nationale 
independante (CENI) pour preparer les elections 
conformement au calendrier electoral, notamment en 
mettant la derniere main aux listes electorates, ainsi 
qu’aux listes des candidats aux elections presidentielle 
et legislatives. Nous notons avec satisfaction et 
encourageons la poursuite des echanges avec la 
Commission afin de regler les differends avec tous les 
participants au processus politique. 

Nous appelons les autorites congolaises a 
continuer d’appliquer des mesures visant a creer des 
conditions propices a la tenue d’elections credibles, et 
notamment marquees par une participation constructive 
des femmes. Des efforts supplementaires doivent 
etre consentis pour ouvrir un dialogue intercongolais 
constructif et ouvert a tous, realiser des progres 
politiques et renforcer la confiance dans le processus 
electoral, y compris sur le plan technique. Nous nous 
felicitons de l’engagement resolu du Gouvernement a 
assumer pleinement la responsabilite du financement des 
elections. Nous encourageons les autorites nationales a 
poursuivre leur cooperation avec la Commission aux 
fins de la fourniture des ressources necessaires. 

Dans le meme temps, nous notons que la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) est 
disposee a fournir un appui logistique aux preparatifs des 
elections, et nous encourageons une cooperation accrue 
entre la CENI et la MONUSCO. II est tres important 
d’eliminer rapidement les difficultes techniques, 
logistiques et de procedure qui risquent de se faire 
jour car elles sont susceptibles de compromettre l’issue 
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des processus politique et electoral. Nous felicitons la 
MONUSCO d’apporter une aide considerable dans les 
preparatifs des elections. II est tout aussi important 
que les autorites de la Republique democratique du 
Congo prennent toutes les mesures necessaires pour 
garantir la securite pendant les elections, avec l’appui 
de la MONUSCO. 

La Republique democratique du Congo entre dans 
une phase decisive qui va determiner son avenir. A cet 
egard, nous appelons toutes les organisations regionales 
et sous-regionales, ainsi que les Etats voisins, a continuer 
de promouvoir les processus politique et electoral pour 
garantir des conditions favorables a la tenue, dans les 
delais impartis, d’elections pacifiques, ce qui aura des 
consequences positives sur la stability de toute la region. 

M. Lie Cheng (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, ainsi que le President de la 
Conference episcopate nationale du Congo (CENCO), 
Mgr Marcel Utembi, de leurs exposes. Nous avons par 
ailleurs ecoute attentivement la declaration prononcee 
par M me Lwashiga Furaha au nom de la societe civile. 

La paix, la stabilite et le processus politique en 
Republique democratique du Congo ont appele l’attention 
de la communaute internationale, en particulier celle 
des pays de la region. Ces derniers temps, la situation en 
Republique democratique du Congo a ete globalement 
stable, et les preparatifs des elections generates vont bon 
train. Le Conseil de securite doit pleinement reconnaitre 
et appuyer les elections et apporter une assistance 
constructive au pays. Les elections legislatives a 
venir sont une etape essentielle du processus politique 
en Republique democratique du Congo. L’appui 
au processus electoral fourni par la communaute 
internationale doit respecter les besoins veritables du 
pays et etre adapte a la situation reelle sur le terrain. La 
Chine a toujours considere qu’une solution politique 
est le seul moyen de regler les problemes que connait 
la Republique democratique du Congo. Le Conseil de 
securite doit continuer d’appuyer l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL) et d’autres organisations regionales et sous- 
regionales, ainsi que les pays de la region, en jouant 
un role de premier plan dans les efforts de mediation et 
en encourageant ces organisations et pays a renforcer 
leur communication et leur collaboration avec les 
parties congolaises, par le truchement de leurs canaux 
respectifs. II faut en particulier ecouter les vues du 
Gouvernement congolais et respecter sa prise en main 


du processus politique, tout en encourageant egalement 
toutes les parties a prendre des mesures concretes pour 
retrouver la voie qui mene a un reglement politique par 
le dialogue et la concertation, et mettre effectivement en 
oeuvre l’accord politique du 31 decembre 2016. 

Tout en apportant son assistance a la Republique 
democratique du Congo, la communaute internationale 
doit veiller a ce que la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du pays soient pleinement 
respectees. Nous devons l’aider a renforcer ses propres 
capacites en matiere de securite, de maniere qu’il puisse 
atteindre la paix et la stabilite en toute independance. 
La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) doit mener ses activites dans le strict 
respect de son mandat et intensifier les consultations 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. 

La Chine a toujours joue un role actif et constructif 
en matiere de paix et de securite en Afrique et a toujours 
aide les pays africains a trouver des solutions africaines 
aux problemes africains. Le Sommet du Forum sur 
la cooperation sino-africaine de 2018 se tiendra a 
Beijing les 3 et 4 septembre sous le theme « Vers une 
communaute plus forte avec un avenir commun grace a 
une cooperation avantageuse pour tous ». Les dirigeants 
de la Chine et des pays africains se reuniront a Beijing 
pour examiner leurs futurs plans de cooperation et 
proposer de nouvelles mesures visant a renforcer la 
cooperation globale entre la Chine et l’Afrique. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
en Republique democratique du Congo et a participe 
activement aux operations de maintien de la paix dans ce 
pays. Nous avons egalement fourni une aide humanitaire, 
notamment des medicaments et des vivres, a ce pays et 
nous avons participe activement a son developpement 
socio-economique. La Chine est prete a travailler en 
collaboration avec la communaute internationale afin 
de continuer a jouer un role constructif pour que la 
Republique democratique du Congo puisse parvenir a la 
paix, a la stabilite et au developpement. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les intervenants, a 
savoir M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general; Mgr Marcel Utembi, President 
de la Conference episcopate nationale du Congo; 
et M me Solange Lwashiga Furaha, porte-parole 
de Forganisation Rien Sans Les Femmes, de leurs 
exposes edifiants. 
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Le processus electoral en Republique 
democratique du Congo entre dans sa phase finale. A 
cet egard, nous saluons la decision prise par le President 
Joseph Kabila Kabange de respecter la Constitution de 
la Republique democratique du Congo et de quitter le 
pouvoir a la fin de l’annee. 

La tenue des elections en temps voulu est 
essentielle pour la stabilisation de la Republique 
democratique du Congo. Par consequent, nous appelons 
le Gouvernement, la Commission electorale nationale 
independante et toutes les parties prenantes a ceuvrer de 
concert en vue de la tenue des elections en decembre, 
dans le plein respect de la Constitution et de l’Accord 
du 31 decembre 2016. Une cooperation etroite avec la 
societe civile, notamment avec les representantes des 
femmes, et la participation des femmes au processus 
electoral sont essentielles pour garantir la representation 
des femmes et des hommes sur un pied d’egalite dans 
les processus de prise de decision a tous les niveaux en 
Republique democratique du Congo. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par l’organisation Rien Sans 
Les Femmes pour garantir la participation la plus large 
possible des femmes aux prochaines elections et pour 
soutenir les candidates. 

Par ailleurs, la Pologne reitere son appel en 
faveur d’un transfert pacifique et rapide du pouvoir en 
janvier 2019, conformement au calendrier electoral et a 
la Constitution congolaise. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
mise en oeuvre effective de l’accord de decembre 2016, 
notamment les mesures de confiance, et le respect du 
calendrier electoral sont essentiels pour garantir un 
processus electoral pacifique et credible. Le respect des 
droits fondamentaux de l’homme, y compris la liberte 
d’expression et la liberte de reunion pacifique, revet la 
plus haute importance pour une transition democratique 
du pouvoir et la paix et la stabilite de la Republique 
democratique du Congo. II va sans dire que la situation 
politique en Republique democratique du Congo a des 
consequences importantes sur la stabilite de l’Afrique 
centrale et subsaharienne. Un Congo pacifique et 
prospere pourrait donner une impulsion non negligeable 
a l’ensemble du continent. 

Enfin, je voudrais reaffirmer notre plein appui 
a la Representante speciale du Secretaire general pour 
la Republique democratique du Congo, ainsi qu’aux 
hommes et aux femmes qui servent au sein de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 


M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les intervenants de 
leurs exposes detailles sur la situation en Republique 
democratique du Congo. Nous saluons leurs efforts 
inlassables et nous leur exprimons notre plein appui 
pour les taches difficiles et importantes qu’ils doivent 
accomplir avant les elections presidentielle, legislatives 
et provinciales du 23 decembre. 

Nous nous felicitons des progres realises 
pour ce qui est des preparatifs de ces elections sur le 
plan technique. Le depot des candidatures est une 
etape importante, et nous prenons note de la liste 
definitive des candidats aux elections presidentielle et 
parlementaires presentee par la Commission electorale 
nationale independante pendant le week-end. Nous nous 
felicitons tout particulierement de l’annonce faite par le 
President Kabila Kabange selon laquelle il respectera la 
Constitution et ne sollicitera pas un nouveau mandat. 

II faut regler en temps opportun les difficultes 
techniques qui subsistent. A cet egard, il faut redoubler 
d’efforts pour garantir la pleine participation des 
femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, aux 
processus politiques. Nous sommes de?us de constater 
que seul un petit nombre de femmes ont ete enregistrees 
comme candidates aux elections provinciales et 
legislatives. Il faut tirer les enseignements de cet echec 
pour l’avenir, mais a present, nous devons concentrer 
nos efforts sur l’appui aux candidats inscrits et sur 
la creation de conditions permettant aux femmes de 
participer activement au processus a venir et de voter 
librement et en toute securite le jour de l’election. Dans 
le cadre de ces efforts, il faut appuyer et encourager 
les femmes a participer au processus d’inscription sur 
les listes electorates et garantir un scrutin exempt de 
pression, par exemple en garantissant l’acces individuel 
aux cartes de vote, en informant les individus de leurs 
droits de vote et en garantissant un acces sur aux bureaux 
de vote. En ce qui concerne le soutien aux candidates, 
il convient d’appuyer les initiatives visant a prevenir 
les agressions sexuelles, le harcelement sexuel et le 
sabotage sexiste des campagnes des candidates. A cette 
fin, nous encourageons les autorites nationales et l’ONU 
a travailler en etroite coordination avec les organisations 
de la societe civile concernees, notamment pour mieux 
comprendre les problemes au fur et a mesure qu’ils 
se posent et pour veiller a ce que les citoyens soient 
bien informes. 

Les preparatifs techniques ne suffisent pas pour 
garantir la tenue d’elections libres, justes et credibles. 
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II faut egalement remedier a la situation actuelle en 
matiere de securite, caracterisee par des niveaux eleves 
de violence, notamment la violence sexuelle et sexiste, 
et d’autres violations des droits de l’homme et atteintes 
a ces droits. II faut garantir d’urgence l’ouverture de 
l’espace politique aux partis et a la societe civile et 
respecter la liberte d’expression et de reunion pacifique. 
A cet egard, la mise en oeuvre de mesures de confiance, 
conformement a l’accord de decembre 2016, demeure 
d’une importance cruciale. La credibilite des elections 
repose sur la confiance de toutes les parties prenantes 
dans le processus electoral. 

Le communique conjoint publie en juillet par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
le Conseil de securite (SC/13430) et le communique 
conjoint publie par l’Union africaine, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, la Conference 
Internationale sur laRegiondes Grands Lacs etl’ONU sur 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
attestent du ferme consensus international en ce qui 
concerne la Republique democratique du Congo. Le 
message est clair : le monde attend la tenue d’elections 
credibles et inclusives en decembre, conduisant a un 
transfert democratique et pacifique du pouvoir. II est 
essentiel que le Conseil continue de cooperer etroitement 
et activement avec les acteurs regionaux en vue de la 
realisation de cet objectif commun. 

L’appui de l’ONU au processus electoral revet 
la plus haute importance. La poursuite des demarches 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui, en faisant pleinement usage de ses 
bons offices, demeure essentielle, et nous devons 
lui apporter notre plein appui. Nous prenons note de 
l’intention ambitieuse de la Commission electorale 
nationale independante de mettre a disposition les 
moyens logistiques, et nous encourageons la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo a poursuivre 
ses preparatifs en vue d’aider les autorites dans cette 
entreprise de grande envergure, le cas echeant. Toutefois, 
l’appui de l’ONU doit etre toujours subordonne a 
des efforts nationaux visant a garantir la credibilite 
du processus. 

Enfin, nous sommes tres preoccupes par 
l’epidemie de maladie a virus Ebola qui a eclate dans le 
Nord-Kivu la semaine derniere. Comme nous le savons, 
la situation en matiere de securite dans cette region 
est catastrophique, et donne lieu a un environnement 
operationnel tres complexe pour mener les interventions 


necessaires. Etant donne qu’il s’agit egalement d’une 
region tres peuplee, ou se trouvent plus d’un million 
de deplaces, avec des frontieres internationales, cette 
situation merite toute notre attention. Malheureusement, 
l’experience concernant cette epidemie en Afrique de 
l’Ouest en 2014 nous a appris que de telles epidemies 
peuvent aussi avoir des incidences sur la paix et 
la securite. Par consequent, la Suede a demande a 
l’Organisation mondiale de la Sante de faire le point sur 
la situation au Conseil de securite demain et continuera 
a suivre cette situation de pres. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : L’Etat plurinational de 
Bolivie remercie de leurs exposes la Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, M me Leila 
Zerrougui; le President de la Conference episcopale 
nationale du Congo, Mgr Marcel Utembi; et la porte- 
parole de l’organisation de la societe civile Rien Sans 
Les Femmes, M me Solange Lwashiga Furaha, dont nous 
saluons le travail et celui de son organisation visant a 
garantir la participation des femmes congolaises a tous 
les niveaux, en particulier leurs efforts pour garantir la 
participation des femmes aux prochaines elections. 

Nous tenons a souligner les progres continus 
faits par la Republique democratique du Congo et son 
engagement a respecter les delais fixes dans le calendrier 
electoral, en particulier en ce qui concerne ses travaux 
sur l’enregistrement des candidats d’une maniere 
inclusive en invitant formellement tous les partis 
politiques a cette fin et en ouvrant ensuite des bureaux 
de reception et de traitement des candidatures. A cet 
egard, nous esperons que tous les candidats legalement 
qualifies seront en mesure de participer aux prochaines 
elections dans un environnement transparent, credible, 
inclusif et opportun, propice a un transfert pacifique 
du pouvoir. 

Nous felicitons le Gouvernement d’avoir verse 
des fonds supplemental s a la Commission electorale 
nationale independante (CENI) pour lui permettre de 
s’acquitter correctement de ses taches. Nous felicitons 
egalement la Commission d’avoir coordonne les 
questions logistiques et operationnelles avec la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
nous les encourageons a poursuivre cette coordination, 
ainsi que leurs activites de formation de la population a 
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l’utilisation des machines de vote, en particulier dans les 
zones reculees. 

La communaute internationale doit continuer 
d’ceuvrer au renforcement des capacites du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo afin de relever 
les defis poses par la coordination et la logistique des 
prochaines elections, dans le respect de sa souverainete, 
de son independance et de son integrity territoriale. 
Nous reaffirmons que, pour que les elections conduisent 
effectivement a un transfert pacifique du pouvoir, et 
afin de desamorcer les tensions dans la sphere politique, 
les parties doivent mettre en oeuvre les mesures de 
confiance inscrites dans l’Accord du 31 decembre 2016. 
Une fois de plus, nous appelons a sa mise en oeuvre 
integrate et effective. 

Le Gouvernement et l’opposition doivent travailler 
ensemble pour faire avancer ces mesures. Nous appelons 
toutes les parties a travailler et a collaborer en vue de la 
tenue d’elections dans lesquelles la participation pleine 
et effective des femmes et des jeunes est essentielle. 
Nous devons intensifier nos efforts en veillant a ce 
que les femmes occupent une place importante dans 
tous les processus politiques, y compris la prevention, 
la negociation, la mediation et la consolidation de la 
paix. La creation de societes qui favorisent l’equite 
entre les sexes rend les processus de paix inclusifs et 
mene a une paix durable; tant que les femmes ne sont 
pas les principaux acteurs de ces processus, nous ne 
parviendrons pas a une veritable paix. 

Nous nous felicitons de la cooperation 
d’organisations regionales telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et l’Union 
africaine, le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale et l’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs dans la 
preparation des elections. Nous les encourageons a 
continuer a travailler ensemble, en etroite coordination 
avec le Gouvernement. De meme, nous saluons le travail 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et de la MONUSCO, qui ont apporte un soutien 
positif a la tenue d’elections, et nous les encourageons 
a poursuivre leur cooperation avec la Commission 
electorate nationale independante. 

Nous sommes convaincus que le peuple et les 
institutions congolaises sont ceux qui doivent prendre 
des decisions sur l’avenir de leur pays. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’un facteur decisif pour promouvoir la 
paix, la stability et le developpement en Republique 
democratique du Congo. De meme, nous pensons que 


pour parvenir a un changement structurel conduisant a 
la stabilisation et au renforcement de l’etat de droit en 
Republique democratique du Congo, il faut s’attaquer aux 
causes profondes du conflit, dont l’une est l’absence de 
controle sur les ressources naturelles. L’administration 
souveraine de la richesse nationale est primordiale pour 
la stabilite et la primaute du droit. 

Enfin, nous exprimons notre solidarity avec 
les victimes de l’epidemie d’Ebola et felicitons les 
autorites congolaises, la communaute internationale et 
l’Organisation mondiale de la Sante pour leur reponse 
rapide face a cette crise sanitaire. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) 
Tout d’abord, nous remercions les intervenants 
d’aujourd’hui - M me Leila Zerrougui, Mgr Utembi 
et M me Lwashiga Furaha - pour leurs excellentes 
presentations. 

La seance d’aujourd’hui fait suite a l’annonce 
faite par le President de la Republique democratique du 
Congo, M. Joseph Kabila Kabange, qu’il ne se presentera 
pas aux elections prevues pour le 23 decembre. Nous 
nous felicitons de cette mesure positive, ainsi que 
d’autres mesures prises dans le processus politique, 
notamment l’enregistrement des candidats aux elections 
presidentielles et legislatives et le respect manifeste 
par le President Kabila pour la Constitution et l’accord 
politique du 31 decembre 2016. Compte tenu des mesures 
positives prises recemment en Republique democratique 
du Congo et du fait que nous sommes a quatre mois de 
l’election presidentielle, nous esperons qu’elle se tiendra 
a temps et sans delai. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour reiterer 
le contenu de la declaration a la presse publiee par le 
Conseil de security (SC/13455) le 13 aout, qui souligne 
qu’il est important que la classe politique congolaise et 
les institutions chargees d’organiser les elections restent 
determinees a assurer le succes du reste du processus 
electoral, conduisant a un transfert pacifique du 
pouvoir, conformement a la Constitution et a l’Accord 
du 31 decembre 2016. La declaration appelle egalement 
les parties prenantes congolaises a creer toutes les 
conditions necessaries pour assurer un environnement 
propice a la conduite pacifique et inclusive des activites 
politiques et que les elections se deroulent dans des 
conditions de transparence et de liberte. Elle appelle 
egalement a la participation de tous les Congolais au 
processus. Elle reaffirme l’importance des mesures de 
confiance et du respect des droits fondamentaux et du 
calendrier electoral. 
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Compte tenu de ces preparatifs, nous encourageons 
le Gouvernement et la Commission electorale nationale 
independante a demander a la Mission de stabilisation 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo de fournir un appui logistique 
et technique, d’autant plus que le Gouvernement a 
l’intention d’utiliser les machines de vote le jour du 
scrutin pour la premiere fois. 

En conclusion, je voudrais souligner que la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Republique democratique du Congo doivent etre 
respectees. C’est un grand pays, en termes de population 
et de superficie, tres riche en ressources naturelles. 
C’est un pays qui peut etre considere comme le pouls 
du continent africain et des pays voisins. Sa stability 
politique a un impact sur celle des pays voisins et de la 
region dans son ensemble. 

Une collaboration etroite avec l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et d’autres parties prenantes de la region contribuerait a 
la mise en oeuvre de l’Accord du 31 decembre 2016 et au 
succes du processus electoral. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
pour son expose detaille et pour les efforts qu’elle 
deploie en tant que Cheffe de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Nous remercions egalement Mgr Marcel 
Utembi, President de la Conference episcopate nationale 
du Congo, et M me Solange Lwashiga Furaha, porte- 
parole de l’organisation de la societe civile Rien Sans 
les Femmes, pour leurs mises a jour respectives sur 
la situation actuelle en Republique democratique du 
Congo, en particulier les preparatifs des elections de 
decembre 2018. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
des trois pays africains representes au Conseil de 
securite, dont le groupe est actuellement coordonnee par 
la Guinee equatoriale. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que la 
Republique democratique du Congo se trouve a un 
moment critique. Tout en reaffirmant la souverainete du 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
de ses institutions, de sa direction du processus electoral 
et de sa responsabilite ultime de conduire efficacement 
le processus, le Conseil de securite doit suivre de pres 


1’evolution de la situation dans le pays en vue d’assurer le 
succes des elections en decembre. Nous nous felicitons 
des recents jalons franchis et des succes enregistres, 
notamment l’achevement pacifique de l’inscription 
des electeurs, la nomination des membres de la Cour 
constitutionnelle et la creation d’autres cours d’appel 
provinciales la ou elles n’existaient pas auparavant. 
De fait, l’achevement de l’inscription des candidats a 
l’election presidentielle a venir represente deja en soi 
un evenement historique. A cet egard, nous tenons a 
remercier le President Joseph Kabila de sa contribution 
au bon deroulement de l’inscription des candidats 
a l’election du nouveau President de la Republique 
democratique du Congo. Nous recommandons aux 
institutions et autorites competentes de la Republique 
democratique du Congo de regler dans les plus brefs 
delais les problemes restants en lien avec les mesures 
de confiance. 

Nous notons avec preoccupation le faible nombre 
de candidates inscrites - 12 % seulement - et esperons 
qu’elles recevront l’appui necessaire durant la periode 
precedant les elections afin de garantir une participation 
significative des femmes au systeme politique du pays. 
Comme nous le savons tous, le succes des elections 
en Republique democratique du Congo dependra 
de l’ouverture du processus electoral, ainsi que de 
l’engagement de tous les acteurs politiques, a qui nous 
demandons de rejeter toutes les formes de violence, de 
faire preuve de la plus grande retenue et de s’abstenir 
de tout acte de provocation pour eviter une escalade 
des tensions. C’est pourquoi nous recommandons au 
Gouvernement congolais et a tous les acteurs concernes 
de travailler dans un esprit de cooperation et de bonne 
volonte pour rendre possible le moment historique que 
sera le premier transfert pacifique du pouvoir politique 
dans le pays. Les acteurs congolais doivent definis des 
objectifs communs et bien merites pour permettre au 
pays d’aller de l’avant. 

Dans cet esprit, la capacite de la Commission 
electorale nationale independante (CENI) a respecter le 
calendrier electoral restera la priorite pour garantir un 
processus electoral pacifique, credible et transparent. 
II s’agit la d’un facteur capital et determinant pour 
garantir des resultats positifs qui conduiront a un 
transfert democratique du pouvoir politique en 
Republique democratique du Congo. C’est pourquoi il 
ne faut menager aucun effort pour mettre en oeuvre le 
calendrier electoral. Des mesures devront etre prises, 
notamment par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
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du Congo (MONUSCO), contre tous les fauteurs de 
troubles, ces forces deleteres dont l’action menace 
la mise en oeuvre de l’Accord de la Saint-Sylvestre et 
la tenue des elections. Dans l’intervalle, le facteur le 
plus important dans la preparation des elections est 
l’application de l’Accord, qui est le seul moyen viable 
d’apaiser les tensions. C’est pourquoi nous appelons une 
nouvelle fois le Gouvernement, les parties prenantes 
et les acteurs nationaux a poursuivre leurs efforts afin 
de creer les conditions propices a la tenue d’elections 
credibles et pacifiques dans le respect de la Constitution 
de la Republique democratique du Congo et de lAccord 
de la Saint-Sylvestre. 

En ce qui concerne le financement et l’appui 
logistique et technique pour les elections, tous les 
besoins devront etre satisfaits par les institutions de 
la Republique democratique du Congo. A cet egard, il 
faudra, le moment venu, dissiper une fois pour toutes les 
doutes concernant l’utilisation des machines a voter et 
toutes les questions connexes, notamment le transport et 
la formation du personnel ainsi que l’approvisionnement 
en energie. Nous esperons que l’appui logistique de la 
MONUSCO, dont la mise a disposition est prevue pour 
le 26 juillet, sera utilise en temps utile. Nous nourrissons 
aussi l’espoir que les autorites congolaises utiliseront les 
installations appropriees pouvant contribuer au succes 
de l’organisation d’elections credibles et transparentes. 

Nous soulignons qu’un climat adequat doit etre 
en place pour assurer le succes de ces elections. C’est 
pourquoi l’adoption et la mise en oeuvre des mesures de 
confiance sont essentielles. A cet egard, nous sommes 
preoccupes par les divergences qui persistent quant au 
fonctionnement et a l’utilisation de machines a voter 
et des listes electorales. Ces divergences et d’autres 
pourraient saper gravement la credibilite de l’ensemble 
du processus electoral, si ces questions ne sont pas reglees 
de fagon appropriee avec le serieux requis pendant la 
periode preelectorale. Les consequences pourraient etre 
catastrophiques etant donne les differents scenarios 
possibles apres les elections. II est done imperatif 
d’adopter des mesures de prevention et de soutien 
pour garantir l’instauration et la consolidation d’une 
paix durable dans le pays. La CENI doit en particulier 
lancer des campagnes de sensibilisation destinees a tous 
les acteurs et a l’opinion publique afin d’instaurer la 
confiance a l’egard de ces machines. 

Comme on le voit tres bien a la lecture du 
rapport du Secretaire general (S/2018/762, annexe), il 
faut s’attaquer au probleme que constitue l’absence de 


progres tangibles dans la mise en oeuvre des mesures de 
confiance. C’est la condition sine qua non du succes des 
elections. Il y a deja eu un precedent dans le cadre duquel 
la CENI et les partis politiques se sont engages dans 
un dialogue constructif. Si nous nous felicitons de ces 
initiatives, nous exhortons tous les acteurs a poursuivre 
sur la meme voie pour relever les defis futurs. 

Les activites des mois a venir seront decisives 
pour les preparatifs des elections de 2018, et il est 
absolument imperatif que toutes les parties congolaises 
prennent les engagements necessaires en vue de 
maintenir un dialogue continu et preserver le consensus 
afin de faciliter la tenue pacifique des elections. A cet 
egard, il est important que le Conseil envoie un message 
clair et unifie a tous les acteurs politiques congolais. 

Il est egalement essentiel d’insister sur la necessity 
d’ameliorer la coordination entre l’ONU, l’Union 
africaine, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et les autres partenaires internationaux et 
regionaux afin de garantir un soutien plus coherent et 
plus efficace a la Republique democratique du Congo. 
La prochaine visite du Conseil du securite dans le pays, 
qui est prevue pour le mois d’octobre, est une initiative 
dont nous nous felicitons vivement. Nous comptons sur 
la participation du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a cette visite. 

La paix en Republique democratique du Congo ne 
sera possible que si l’on s’attaque aux causes profondes de 
la crise, notamment la question epineuse du financement 
des differents groupes armes qui operent dans le pays et 
qui ont conduit ce vaste et beau pays si riche a connaitre 
des situations tres difficiles. Les ressources du pays 
doivent etre utilisees aux fins du developpement de son 
immense potentiel et dans l’interet de sa population. 

Pour terminer, en ce qui concerne l’Ebola, nous 
avons appris avec soulagement il y six semaines environ 
que la derniere epidemie avait ete endiguee, mais une 
nouvelle epidemie vient d’eclater, ce qui nous preoccupe 
particulierement. Nous esperons qu’elle sera maitrisee 
rapidement et de fagon definitive et que cette situation 
n’aura pas d’incidence ni sur les preparatifs ni sur la 
tenue des elections. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je tiens moi aussi a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general Leila Zerrougui, 
Mgr Marcel Utembi et M me Solange Lwashiga Furaha 
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de leurs exposes vraiment tres utiles. Je pense que 
tous les membres du Conseil ont pu profiter de leurs 
interventions. Je remercie egalement la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) de 
tout le travail qu’elle accomplit pour tenter de retablir 
la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo. 

Je voulais simplement dire que je pense que, a ce 
stade crucial, il est important que le Conseil de securite 
reqoive des informations de la part des principaux 
acteurs et nous regrettons done, a l’instar d’autres 
orateurs, que la Commission electorale nationale 
independante (CENI) de la Republique democratique 
du Congo n’ait pas ete en mesure de se joindre a cette 
reunion d’information. 

Nous partageons les preoccupations concernant 
la participation des femmes qu’ont exprimees si 
clairement en particulier les representants de la Bolivie 
et de la Guinee equatoriale apres avoir entendu l’expose 
de M me Furaha. Nous avons pris note des progres lies 
au calendrier electoral, de la cloture du processus 
d’inscription des candidats a l’election presidentielle 
et de la confirmation selon laquelle le President Kabila 
Kabange ne briguerait pas un troisieme mandat. Comme 
d’autres Font dit, il s’agit d’une etape decisive qui 
contribuera a garantir que la tenue d’elections credibles 
et inclusives en decembre conduise au premier transfert 
democratique et pacifique de pouvoir dans le pays. Ce 
sera un accomplissement remarquable, mais encore 
precaire. 

L’Ambassadrice Haley 1’a tres bien dit, nous 
sommes a quatre mois des elections et il y a un long 
chemin a parcourir. Ce n’est pas seulement une 
question de calendrier; il s’agit de creer les conditions 
propices a la tenue d’elections libres et regulieres. Nous 
nous associons aux autres orateurs qui ont appele le 
Gouvernement a mettre en oeuvre l’Accord de la Saint- 
Sylvestre dans sa totalite, notamment en adoptant des 
mesures de confiance afin de demontrer sa credibility 
et son potentiel en termes de gouvernement. Nous 
exhortons egalement l’opposition a participer de 
fagon constructive. Le processus electoral doit etre 
transparent et repondre sans delai aux preoccupations 
de la societe civile congolaise. Je voudrais faire trois 
remarques a cet egard. 

Premierement, nous demandons a la Commission 
electorale nationale independante (CENI) de clarifier les 
protocoles electoraux afin de permettre une observation 


efficace et de repondre aux inquietudes concernant les 
listes electorates et les machines a voter. De nombreux 
representants aujourd’hui ont enumere dans le detail les 
difficultes qui se posent a cet egard et nous partageons 
leurs preoccupations. 

Deuxiemement, nous notons que la CENI a refuse 
l’assistance logistique de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) en vue d’organiser 
les elections, et nous demandons done instamment a 
la CENI de clarifier son plan logistique ou d’accepter 
d’urgence l’assistance de la MONUSCO. 

Troisiemement, la participation de tous est un 
element fondamental pour susciter la confiance dans 
les elections. Or nous constatons avec preoccupation 
que plusieurs partis d’opposition n’ont pas confiance 
dans le processus electoral a la suite de la publication 
de la liste provisoire des candidats a la presidence. Les 
elections doivent etre totalement ouvertes a tous et toute 
la population congolaise doit pouvoir y participer. 

Il est clair que la Republique democratique du 
Congo est confrontee a de nombreux defis, et que ces 
defis ont eu des effets devastateurs sur la population. 
Plusieurs orateurs ont mentionne aujourd’hui les 
violations des droits de l’homme enregistrees dans 
tout le pays, le lien entre l’incertitude politique et 
l’instabilite ainsi que d’autres facteurs de violence, que 
l’epidemie actuelle d’Ebola risque d’exacerber. Nous 
partageons ces preoccupations et esperons qu’on pourra 
y remedier. Je demande une nouvelle fois que l’Accord 
de la Saint-Sylvestre soit pleinement mis en oeuvre. Des 
retards dans les elections et la mefiance de la population 
ne feraient qu’aggraver le risque de violence. Cela 
n’aurait pas qu’un effet sur la Republique democratique 
du Congo, mais risquerait egalement de destabiliser la 
region tout entiere. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita Wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo): Au moment ou votre presidence 
du Conseil s’acheve, Madame la Presidente, permettez- 
moi de vous feliciter pour la maniere dont vous avez 
conduit les debats au cours de ce mois d’aout et de vous 
remercier pour avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance qui porte sur l’evolution du processus electoral 
en Republique democratique du Congo, mon pays. Je 
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voudrais egalement profiter de cette opportunity pour 
exprimer les remerciements de ma delegation a tous 
les membres du Conseil de security pour l’interet et le 
soutien continus qu’ils ont toujours portes a la situation 
de mon pays. 

Apres avoir suivi les differentes interventions des 
orateurs qui m’ont precede, il me semble important, au 
nom de mon gouvernement, d’exposer notre perception 
de la situation qui fait l’objet de nos discussions. Avant 
de poursuivre mon propos, je voudrais presenter les 
excuses du President de la Commission electorate 
nationale independante (CENI) qui, en raison de son 
agenda fort charge, n’a pas pu repondre a l’invitation 
du Conseil. 

Pour revenir a notre sujet du jour, comme nous 
l’avions signale le mois passe au Conseil (voir S/PV.8318), 
le processus electoral a suffisamment evolue. II vient 
de franchir au jour d’aujourd’hui l’etape du depot des 
candidatures. II y a lieu de preciser a ce sujet que la 
CENI a receptionne 19437 dossiers de candidatures 
pour les elections provinciales, 15 222 pour les elections 
legislatives et 25 pour l’election presidentielle. 

Concernant particulierement l’election 
presidentielle, comme les membres Font suivi, 
S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President de la 
Republique, a tenu sa parole, se conformant ainsi a sa 
declaration de respecter la Constitution du pays, faite 
bien avant le debut du processus electoral et repetee au 
fur et a mesure que celui-ci allait son bonhomme de 
chemin. 

Apres le depot des differentes candidatures, la 
CENI a, conformement a la loi, precede a leur examen a 
l’issue duquel ont ete declares irrecevables les dossiers 
de ceux des candidats ne remplissant pas les conditions 
prescrites par la loi. Ainsi, pour nous limiter au seul 
cas de l’election presidentielle, sur les 25 candidatures 
enregistrees par la CENI, six n’ont pas ete retenues. 
Comme les membres peuvent s’en rendre compte, le 
processus a atteint aujourd’hui sa vitesse de croisiere et 
nous rapproche de plus en plus de son point d’arrivee. 

En depit des efforts enormes et tres appreciates 
fournis par le Gouvernement et la CENI pour atteindre 
le resultat auquel le processus est parvenu aujourd’hui, 
certains parmi les membres du Conseil continuent 
a se montrer sceptiques et a se poser des questions, 
parmi lesquelles cinq me semblent particulierement 
importantes et meritent un eclaircissement de notre 
part. II s’agit des questions relatives a la machine a 


voter, aux 6 millions d’electeurs potentiels enregistres 
sans empreintes digitales, au financement des elections, 
a la logistique et a la decrispation du climat politique. 

S’agissant de la machine a voter, la CENI est 
consciente des apprehensions que soulevent certains 
des membres. Les Congolais eux-memes les ont aussi 
soulevees. C’est pour faire face a cette situation en 
vue de renforcer la confiance et de dissiper le doute 
que la CENI a entrepris depuis plusieurs mois une 
campagne de sensibilisation et de vulgarisation sur 
l’utilisation desdites machines. Cette campagne, qui a 
debute avec les partis et regroupements politiques de 
l’opposition et de la majority ainsi que la societe civile, 
se poursuit aujourd’hui au niveau de l’arriere-pays avec 
la population rurale. Comme nous l’avons deja souligne 
devant le Conseil, lors de la seance du 26 juillet, bien 
qu’appelee a tort « machine a voter », celle-ci ne votera 
pas en lieu et place de l’electeur. Son role est d’imprimer 
le bulletin de vote que l’electeur sera appele a glisser 
dans l’urne. En tout etat de cause, ma delegation tient 
a rassurer le Conseil quant au fait que la CENI reste 
ouverte et pourra lui fournir toutes les precisions qu’il 
souhaiterait obtenir d’elle sur les aspects techniques lies 
a l’utilisation de ces machines. 

Pour ce qui est des 6 millions d’electeurs 
enregistres sans empreintes digitales, l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), qui a effectue 
l’audit du fichier electoral et qui a constate cette situation, 
a formule des recommandations pour l’amelioration 
dudit fichier. La CENI y travaille. II est important aussi 
de preciser ici que l’OIF a souligne dans ses conclusions 
que cette situation ne remettait pas en cause la qualite 
d’electeur des personnes concernees. En effet, l’OIF 
affirme a ce sujet dans ses conclusions ce qui suit: 

« la presence d’electeurs sans empreintes 
a hauteur de 16,6%, repartis sur l’ensemble 
du territoire national, ne remet pas pour autant 
en cause, conformement a la loi, leur qualite 
d’electeur ». 

En fin de compte, il est important de souligner ici que 
l’audit realise par l’OIF est le resultat de la volonte du 
Gouvernement et de la CENI dans le but d’assurer la 
transparence du processus pour sa credibility. 

Concernant le financement des elections et 
la logistique, la determination du Gouvernement 
de poursuivre les efforts engages pour conduire le 
processus jusqu’a son terme avec le seul financement du 
pays demeure. Comme nous l’avons toujours souligne, 


20/21 


18-26815 



27/08/2018 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.8331 


notre pays reste ouvert aux apports d’autres partenaires, 
pourvu que ceux-ci soient fourni sans conditionnalites 
et se fassent dans le respect de sa souverainete. 

Enfin quant a la decrispation du climat politique, 
pour ne pas revenir sur des explications qui ont deja ete 
fournies dans nos precedentes interventions, il nous 
semble important de nous resumer en disant que le 
Gouvernement a deja pris une serie des mesures pour 
repondreaux exigences formulees dans l’accord politique 
du 31 decembre 2016 en rapport avec la liberation des 
prisonniers dits politiques. Ceux qui faisaient partie de 
cette categoric ont ete effectivement mis en liberte. Les 
cas restes pendants, dits emblematiques, que nous avons 
aussi souvent evoques devant le Conseil, concernent des 
personnes qui se sont rendues coupables d’infractions de 
droit commun. 

Les membres conviendront avec nous que les 
pouvoirs publics, qui sont censes proteger les plus 
faibles et promouvoir l’etat de droit et Legality des 
citoyens devant la justice, ne peuvent interferer dans ce 
genre de situation sans violer la Constitution en creant 
dans le pays une justice a double vitesse. 

Je ne peux clore sur ce point sans revenir sur 
celui concernant les cas de contestation que pourraient 
engager ceux des candidats dont les dossiers ont ete 
declares irrecevables. Ma delegation tient a informer le 
Conseil que les elections s’organisent dans tous les pays 
du monde sur la base d’une loi electorate, qui definit les 
conditions que doivent remplir les candidats. II en est 
de meme pour la Republique democratique du Congo. II 
est done normal que les candidats qui n’ont pas rempli 
les conditions prescrites par la loi ne soient pas retenus. 
Comme certains des membres du Conseil l’ont reconnu, 
ces candidats ont la possibility d’introduire leur recours, 
d’ici le 19 septembre 2018, devant les juridictions 
competentes pour etre retablis dans leurs droits. Mais 
dans le cas contraire, mon gouvernement saurait gre au 
Conseil et a la communaute internationale de demander 
aux candidats malheureux d’accepter la rigueur de la loi 
et de respecter les lois et la Constitution du pays, comme 
l’a fait le President Kabila. 

Le peuple congolais tient aux elections qui, comme 
les membres le savent, auront lieu le 23 decembre 2018. 
Le Gouvernement et la CENI y travaillent pour 
qu’elles se deroulent dans de bonnes conditions, dans 
la transparence et dans un climat apaise. Cet objectif 
ne peut etre atteint qu’avec l’engagement de tous les 


acteurs politiques, toutes tendances confondues, qui 
doivent s’abstenir de tous propos et comportement de 
nature a creer un climat des tensions et a provoquer 
le desordre. Le Gouvernement attend done de tous les 
acteurs politiques du pays qu’ils puissent accompagner 
ce processus de maniere constructive par des actions 
positives. Le Gouvernement attend aussi le meme 
comportement des partenaires internationaux. A cet 
egard, ma delegation se permet de relever ce qui suit. 

Le processus electoral en Republique 
democratique du Congo a beaucoup souffert de 
nombreuses ingerences et interferences de l’exterieur, 
comme c’est encore le cas aujourd’hui. Cet etat de 
choses n’a pas necessairement fait avancer le processus. 
Ce qui a eu, entre autres, pour consequence, le report 
des elections, dont on a fait malheureusement porter 
la responsabilite a une seule personne : le President 
Kabila. Le processus a aussi souffert de la crise de 
confiance entretenue par des suspicions qui ont ete 
inoculees aux Congolais, si bien que ceux-ci se sont 
mis a douter d’eux-memes au point de se comporter en 
sceptiques devant la promesse solennelle de respecter la 
Constitution faite par le Chef de l’Etat. Ma delegation 
estime que la communaute internationale, qui a sa part 
de responsabilite dans cette situation, doit adopter un 
langage mesure et pose pour aider a dissiper cette crise 
au stade actuel du processus. Les resultats obtenus 
jusqu’ici par la CENI doivent nous inciter a faire 
confiance a cette institution et la laisser poursuivre sa 
mission jusqu’au bout en evitant d’interferer dans son 
travail par des considerations qui relevent beaucoup plus 
de la speculation que de la realite. Les contributions 
positives pour l’amelioration du processus sont les 
bienvenues. Elies doivent se faire fdans le respect mutuel 
entre partenaires.f 

Enfin, depuis la concretisation de la promesse du 
Chef de l’Etat de respecter la Constitution, la situation 
politique, aussi bien dans le pays qu’au niveau de 
la communaute internationale, semble connaitre un 
moment de repit. Notre souhait est de voir cette situation 
durer pour permettre, pour la premiere fois de l’histoire 
de notre pays, une transition pacifique du pouvoir au 
sommet de l’Etat congolais. Dans cette perspective, le 
Gouvernement et le peuple congolais comptent aussi sur 
les Nations Unies, plus particulierement le Conseil de 
securite, organe qui a dans ses missions la responsabilite 
de garantir la paix et la security internationales.f 

La seance est levee a 11 h 55. 
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